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ARRÊTÉ N°    :  2023 - 

Arrêté de levée de mise en sécurité ordinaire du
bien sis  40 rue Victor Hugo

Affiché le :
Publié le :
Notifié le :

Le Maire de Colombes,

Vu le code civi l, notamment les  artic les  2384-1, 2384-3 et 2384-4  ;

Vu le  code de la  construction et  de l’habitat ion, notamment les  artic les  L 511-1 et
suivants,  L.521-1  et  suivants,  L.541-1  et  suivants,  et  les  artic les  R.511-1  et
suivants ;

Vu le code général des  collect iv ités terr itoria les,  notamment les art ic les  L.2131-1,
L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 ;

Vu  le  code de justice administrative,  notamment  les  articles  R.  531-1,  R.  531-2 et
R. 556-1 ;

Vu  les  éléments  techniques  apparaissant  dans  le  rapport  de l’architecte  missionné
par  la  Vil le  en  date  du  6  décembre  2021 constatant  les  désordres  suivants  dans
l’appartement  du  4 è m e  étage  droite de  l’immeuble  si tué  40  rue  Victor  Hugo  à
Colombes (92700), cadastré 25 Y 160 :  

Un  déli tement  du  mur  de  la  cuisine  sur  environ  1  m  50  par  excès
d’humidité  ;

Des  fuites  en provenance du piquage présent  dans  la  cuisine sur  la  descente
d’eau  usée  ou  vannes  si tuées  dans  les  WC  d’un  appareil  si tué  dans
l’appartement au-dessus

Vu  le  courrier  du  11  décembre  2021 lançant  la  procédure  contradictoire  adressé  à
M.  HUDRY Jean-Paul,  propriétaire  du  bien,   à  ORPI  Action  Immobi lier,  gestionnaire
du  bien  et  au  Cabinet  Lavigne  et  Zavani,  syndic,  indiquant  les  motifs  qui  ont
conduit  à  mettre  en œuvre la  procédure de mise en sécurité  et  lui  ayant  demandé
ses observations avant le 15 février 2022 ;

Vu  la  réponse  en  date  du  14  décembre  2021  du  syndic  et  vu  la  persistance  de
désordres mettant en cause la  sécurité des  occupants ;

Vu  l’arrêté  de  péri l  ordinaire  n°  2022-4444  du  27/04/2022  notif ié  le  28/04/2022
en  recommandé  avec  accusé  réception  à  l’agence  ORPI  Act ion  Immobi lier  s ituée  5
rue  Victor  Hugo  à  Colombes  (92700),  gestionnaire  du  bien,  le  Cabinet  Lavigne  et
Zavani  si tué 28 rue Palloy à  Clichy (92110),  au propriétaire et  ses ayants droits;

Vu la vis i te du service Habitat  et  de l’architecte miss ionné par la vi l le, en date du
07 novembre 2023, constatant la  réal isation des travaux demandés ;
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ARRÊTÉ

Article  1   :  Sur  la  base  du  rapport  de  l’architecte  missionné  par  la  vi l le,  en  date
du  10  novembre 2023,  i l  est  pris  acte de la  réalisation des  travaux ,  ce qui  met  f in
à la  procédure de mise en sécurité ordinaire du 27/04/2022.

Article  2   :  Le  présent  arrêté sera noti f ié à  Madame El ise  HUDRY-MARIE,  domici liée
au  2  bis  rue  du  Jardin  Modèle   (92600  Asnières/Seine),  propriétaire  du  bien  situé
40 rue Victor Hugo (92700 Colombes) sur la parcelle  cadastrée (25 Y 160).

Article  3   :  À  compter  de  la  notif icat ion  du  présent  arrêté,  les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du  premier  jour  du  mois
qui  suivra la not if ication du présent arrêté.
Les  dispositions  des  art ic les  L.521-1  à  L.521-4  du  CCH,  reproduites  en  annexe,
sont applicables.

Articles  4   :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  à  la  Mair ie  de  Co lombes,  pour  valoir
noti f ication  prévue  par  l’article  L.511-1-1  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.

Article  5   :  Le  présent  arrêté  fera  l’objet  d’une  publication  au  serv ice  de  la
publici té  foncière dont  dépend  l’immeuble,  à  la  di l igence du  propriétaire  et  à  ses
fra is .

Article  6   :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif  auprès
de  Monsieur  le  Maire  de  Colombes  dans  un  déla i  de  deux  mois  à  compter  de  sa
noti f ication.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision
implicite du rejet.

Le  présent  arrêté  peut  également  fa ire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal
administrati f  de  Cergy  Pontoise  (2-4  boulevard  de  l ’Hauti l  –  BP  30322  –  95027
Cergy-Pontoise  Cedex),  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  noti f ication,
ou  dans  le  déla i  de  deux  mois  à  parti r  de  la  réponse  de  l’administration  si  un
recours administrat if  a été déposé au préalable.
Le  tr ibunal  administrati f  peut  être  sais i  d’une  requête  déposée  sur  le  s ite
www.telerecours.fr  .
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ANNEXES :
Annexe  1:  Rapport  arch i tecte
Annexe  2  art i c les  du  code  de  la  const ruct ion  et  de  l ’habi tat ion
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